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RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 

COMMUNE DU LAVANDOU – BUDGET PRINCIPAL 

 

 

1. Contexte général national : situation économique et sociale 
 

L’économie mondiale est confrontée à des difficultés notables. La croissance s’est essouflée, tandis 
que la forte inflation s’est généralisée à l’ensemble des pays et des produits et s’avère persistante. 
Les ruptures d’approvisionnement énergétique pourraient faire encore grimper les prix. Les hausses 
des taux d’intérêt, nécessaires pour juguler l’inflation, accentuent les vulnérabilités financières. La 
guerre que mène la Russie en Ukraine accroît les risques de surendettement dans les pays à faible 
revenu, mais aussi d’insécurité alimentaire. (Source : Perspectives économiques de l’Organisation 
de Coopération et de Développement Economiques, novembre 2022). 

 
Le durcissement des politiques monétaires et la hausse des taux d’intérêt réels, la persistance de 
prix élevés de l’énergie, la faible croissance des revenus réels des ménages et la dégradation de la 
confiance sont autant de facteurs qui devraient impacter la croissance. Les Etats-Unis et l’Europe 
connaissent un ralentissement marqué et les grandes économies de marché émergents d’Asie 
devraient représenter près des trois quarts de la croissance du PIB mondial en 2023. 

 
Dans ce contexte, l’économie française résiste avec une croissance acquise en 2022 de 2,5% et 
une croissance qui devrait rester positive en 2023 (+0,6 %). 

 
Grâce au bouclier énergétique mis en place depuis octobre 2021, la France a gardé un niveau 
d’inflation parmi les plus faibles de la zone euro avec un indice des prix à la consommation 
harmonisé (IPCH) de 7,1 %  sur un an au mois de novembre 2022.  Seule l’Espagne a un taux plus 
faible : 6,6 % (source : ec.europa.eu/eurostat). Cet indice est l’indicateur permettant d’apprécier le 
respect du critère de convergence portant sur la stabilité des prix, dans le cadre du traité de l’Union 
Européenne. Le taux d’inflation annuel de la zone euro est quant à lui estimé à 10% sur un an au 
mois de novembre 2022. 

 
L’inflation est estimée à 6,6% dans la zone OCDE en 2023. 
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Sur le plan national, l’indice des prix à la consommation a augmenté de 6,2 % sur un an  au mois 
de novembre 2022. Les variations au cours des 12 derniers mois sont les suivantes :  
o Alimentation : + 12,1 % 
o Produits manufacturés : +4,4 % 
o Energie : +18,4 % 
o Services : 3 %  
(Source INSEE : résultats définitifs de l’Indice des Prix à la Consommation novembre 2022) 

 
2. Situation 2022 et orientations budgétaires 2023 de la collectivité 

Malgré une hausse des prix généralisée notamment sur certains postes comme l’énergie, les 
carburants ou l’alimentation, la Commune est parvenue à maîtriser ses dépenses grâce à des 
mesures prises dès le premier trimestre 2022. Ainsi, alors que beaucoup de collectivités similaires 
ont connu des hausses très importantes de leurs dépenses d’électricité et de carburant, la Commune 
du Lavandou, en diminuant sa consommation et grâce à son groupement de commandes avec le 
SYMIELEC a limité l’impact de la hausse du prix de l’énergie à 7 % entre 2021 et 2022 :  
o Réalisé Energie-Electricité 2021 : 530 000 € 
o Réalisé Energie-Electricité 2022 : 565 000 €  

 
Les tarifs communaux n’ont pas connu de hausse en 2022 et la Commune a baissé de 1% les taux 
d’imposition des taxes foncières (délibération n°2022-045). 

 
Pour l’exercice budgétaire 2023, le maintien du pouvoir d’achat des lavandourains reste une priorité 
pour la Commune avec des mesures significatives mises en place comme l’abaissement du prix des 
repas dans les cantines scolaires à 1 €, l’absence d’augmentation pour la quasi-totalité des tarifs 
communaux ainsi que sur la fiscalité locale. 

 
La Commune poursuivra également sa politique d’investissement grâce à des plans de financement 
optimisés. 

 
L’effort sera fait en 2023 sur des investissements « durables » : Réaménagement du Grand Jardin, 
Défense Exterieure Contre l’Incendie (phase 2), piétonnisation du bord de mer à Saint-Clair, 
économies d’énergie (véhicules, luminaires, isolation…). 

 

 

La Section de fonctionnement 

LES RECETTES  
 

 Produits des services et du Domaine (chapitre 70) 
 

Ces produits ont connu une hausse très importante entre 2021 (réalisé : 1 131 675 €) et 2022 
(réalisé 1 762 184 €) : + 55 %. 

 
Cette évolution s’explique notamment par la hausse des redevances de stationnement qui évoluent 
de 360 000 € en 2021 à 466 000 € en 2022, et par les redevances d’occupation du domaine public 
imputées jusqu’en 2021 sur le compte 7338 et désormais imputées sur le compte 70323. Leur 
montant s’élève à près de 480 000 €. 
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De nouvelles recettes ont également été enregistrées sur ce chapitre, à l’instar de celles relatives 
à la piscine éphémère qui s’élèvent à près de 21 500 € en 2022 (compte 70631). 

 
En ce qui concerne l’exercice budgétaire 2023, les tarifs relatifs aux occupations temporaires du 
domaine public (terrasses) connaissent une hausse modérée de l’ordre de 5 %.  

 
 Impôts et taxes (chapitres 73 et 731) 

 
Les taux de fiscalité votés par la Commune (TH, TFB et TFNB) n’ont pas été augmentés depuis 2010, 
et demeurent inférieurs aux moyennes nationales.  
Il n'est pas prévu, en ce qui concerne la Commune, d'augmenter ces taux en 2023, pour la 13ème 
année consécutive.  

 

Les recettes liées aux impôts directs locaux connaîtront une hausse particulièrement élevée en 
2023, de l’ordre de 700 000 € (réalisé 2022 : 9 950 000 €). 
En effet, l’INSEE a révélé fin novembre 2022 que l’indice des prix à la consommation harmonisé 
(IPCH) a augmenté de 7,1% sur un an. Or, depuis 2018, cet indicateur est utilisé pour établir la 
revalorisation forfaitaire qui est appliquée annuellement aux valeurs locatives foncières. Celles-ci 
servent au calcul des impôts locaux (taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires, taxe d’enlèvement des ordures ménagères). Les impôts 
locaux augmenteront donc de 7,1% en 2023.  

 
La taxe communale additionnelle aux droits de mutation (compte 73123) qui avait atteint un 
montant record en 2021 de 2 275 000 € pousuit sa hausse en 2022 avec un montant réalisé de plus 
de 2 800 000 € soit +23 %. 

 
Pour 2023, l’évolution des droits de mutation demeure incertaine compte tenu de leur nature 
volatile car liée à des facteurs tels que l’évolution des taux d’intérêt et des conditions d’emprunt.  

 
La taxe de séjour, après avoir dépassé le million d’euros en 2021 (réalisé : 1 030 000 €) atteint elle 
aussi un nouveau record en 2022 avec près de 1 250 000 € perçus. Etant précisé que cette dernière 
est reversée sur le budget de l’Office du Tourisme (compte 7398). 
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 Dotations et participations (chapitre 74) 
 

La dotation forfaitaire baisse de 1 288 000 € en 2021 à 1 234 000 € en 2022.  
Les aides de fonctionnement de la CAF et de la MSA pour le périscolaire et l’extrascolaire 
enregistrent une hausse notable, passant de 134 000 € en 2021 à 261 000 € en 2022. Cette hausse 
est liée au Contrat Enfance Jeunesse et à une forte croissance de la fréquentation des structures 
périscolaires et accueil de loisirs. 

 
 Autres produits de gestion courante (chapitre 75) 

Les recettes relatives aux concessions de plage sont revenues à un niveau comparable à celui 
préalable à l’épidémie de COVID-19 avec un montant supérieur à 560 000 €.  

 
LES DEPENSES  

 
 Charges à caractère général (chapitre 011) 

 
Les charges à caractère général ont connu une hausse relative entre 2021 (réalisé : 4 250 000 €) et 
2022 (réalisé :  4 760 000 €), soit + 12% environ. Cette hausse, compensée par la hausse des 
recettes, s’explique essentiellement par l’augmentation des dépenses d’énergie bien que 
globalement maîtrisées évoquée supra, des carburants  (réalisé 2021 : 120 000 € / réalisé 2022 : 
160 000 €) ainsi que des fournitures de petit équipement (compte 60632). 
Ces dernières évoluent de 360 000 € (réalisé 2021) à près de 470 000 € en 2022. Les dépenses 
relatives au remplacement des éclairages classiques par des éclairages LED ont été imputées sur 
ce compte pour près de 50 000 €. C’est également sur ce compte qu’ont été imputées une partie 
des dépenses de fonctionnement de la piscine éphémère pour un peu plus de 13 000 €. 
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En ce qui concerne les dépenses d’électricité, le Syndicat Mixte de l’Energie des Communes du Var 
(SYMIELEC) préconise de reporter sur l’exercice budgétaire 2023 le montant des dépenses réalisées 
en 2022 : « le marché devrait pouvoir contenir la hausse, voire faire diminuer les prix si le volume 
ARENH est augmenté par la Commission de Régulation de l’Energie et si un prix plafond du MW au 
prix de marché est instauré par les instances européennes. Les prix 2023 seront communiqués en 
février. » (SYMIELEC) 

   
 

 Charges de personnel (Chapitre 012) 
 

Le chapitre 012 connaît une hausse importante, évoluant de de 8 210 000 € (réalisé 2021) à 
9 160 000 € (réalisé 2022) : + 11 %. Etant précisé qu’en 2019, année avant COVID-19 le montant 
réalisé pour ce chapitre était de 8 416 000 €. Cette hausse doit donc être pondérée car les années 
2020 et 2021, marquées par la crise sanitaire, avaient conduit à une forte diminution des 
recrutements saisonniers. 

 
L’évolution s’explique par différents facteurs : 

 
o Augmentation du point d’indice de 3,5 % effective depuis le 1er juillet 2022. 

 
o Embauches saisonnières supplémentaires (piscine éphémère, centre technique municipal). En 

2021, année de sortie de crise COVID-19, les droits à chômage avaient été prolongés et la 
Commune avait rencontré des difficultés pour recruter du personnel saisonnier. Au 1er août 
2022, 266 agents étaient rémunérés contre 245 au 1er août 2021. 

Pour l’exercice budgétaire 2023, une hausse de ce chapitre est à envisager du fait de la probable 
nouvelle revalorisation du point d’indice, la première n’ayant pas été alignée sur l’inflation. 

Le Glissement Technicité Vieillesse ainsi que les nouvelles modalités d’attribution du complément 
indemnitaire annuel (CIA) adoptées lors du conseil municipal du 12 otcobre dernier (délibération 
n°2022-126) impacteront également ce chapitre. 

 
 Autres charges de gestion courante (chapitre 65) 

 
Les autres charges de gestion courante sont demeurées stables entre 2021 et 2022. 

 
Elles devraient connaître deux évolutions notables en 2023 : 

 
o La contribution au Syndicat Intercommunal de Danse et de Musique (compte 6568) qui s’élevait 

en 2022 à près de 210 000 € par an devrait baisser d’environ 60 000 € en 2023, en raison d’un 
excédent de fonctionnement récurrent dudit syndicat. 

 
o La subvention versée en faveur de la Caisse des Ecoles sera revue à la hausse en 2023, en 

raison d’une part de l’augmentation du prix des denrées alimentaires et d’autre part de la 
baisse du prix des repas de la cantine scolaire à 1 €. Elle devrait passer de 230 000 € en 2022 
à 330 000 € en 2023. 
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 Charges financières (Chapitre 66) 

 
Un emprunt de 1 500 000 € a été souscrit par la Commune fin septembre 2022. Cet emprunt a 
permis l’acquisition d’un terrain à fort enjeu sur Saint-Clair pour un montant total d’environ 
3 000 000 €. Les intérêts annuels de cet emprunt sont de l’ordre de 40 000 €. Le taux est indexé 
sur celui du livret A : taux du livret A + marge de 0,5 %. 

 
Une augmentation du taux du livret A à 3% étant annoncée à compter du 1er février 2023, les 
intérêts payés par la Commune sur cet emprunt devront être revus à la hausse en 2023. 

 
 

La Section d'investissement 
 

LES DEPENSES  
 

Le montant des investissements réalisés en 2022 s’élève à près de 8 000 000 € (restes à réaliser 
compris). 

 
Etant précisé que les restes à réaliser en dépenses sont des engagements juridiques donnés à des 
tiers qui découlent de la signature des marchés, de contrats ou de conventions et qui n’ont pas 
encore fait l’objet d’un mandatement sur l’exercice N qui vient de s’achever. Ils donneront 
obligatoirement lieu à un début de paiement sur l’exercice N+1. 

 
Les principaux postes sont les suivants : 

 
Etudes d’urbanisme (opération 901) : 40 000 € 
Travaux d’éclairage public (opération 910) : 50 000 €  
Acquisition matériel, outillage et divers (opération 911) : 170 000 € 
Acquisitions de véhicules (opération 912) : 330 000 € 
Acquisitions d’immeubles (opération 913) : 3 200 000 € 
Bâtiments communaux (opération 914) : 320 000 € 
Bâtiments scolaires (opération 915) : 40 000 € 
Voiries et réseaux divers (opération 916) : 1 140 000 € 
Aires de jeux (opération 917) : 40 000 € 
Acquisitions de bateaux (opération 918) : 20 000 € 
Travaux D.E.C.I (opération 919) : 780 000 € 
Hôtel de Ville (opération 920) : 830 000 € 
Grand Jardin (opération 921) : 130 000 € 
Installations sportives (opération 927) : 140 000 € 
Ecole de Voile (opération 962) : 60 000 € 
Travaux d’extension du marché (opération 964) : 200 000 € 
Vidéosurveillance – sécurité publique (opération 969) : 50 000 € 
Gestion des plages et du littoral (opération 978) : 190 000 € 
Complexe cinéma et salle de spectacle (opération 981) : 70 000 € 
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 Principaux investissements envisagés en 2023  

 
La programmation prévisionnelle pour l’année 2023 est la suivante : 

 
1. Défense Extérieure Contre l’Incendie (D.E.C.I.) : Cette défense a pour objet d’assurer, en fonction 

des besoins résultant des risques à prendre en compte, l’alimentation en eau des moyens 
d’incendie et de secours par l’intermédiaire de points d’eau identifiés à cette fin. La phase 2 se 
répartira comme suit : 
Budget Eau : 382 400 € TTC 
Budget Ville : 400 000 € TTC 
 

2. Hôtel de Ville : deuxième tranche  
 

3. Réaménagement du Grand Jardin et coulée verte de l’avenue Pierre de Coubertin 
 

4. Bâtiments scolaires : Travaux de rénovation suite à l’audit énergétique 
 
5. Aménagements urbains : nouvelle place en remplacement des « caves Giraud », créattion de 

pistes cyclables, piétonnisation du front de mer de Saint-Clair, etc. 
 
6. Remplacement de plusieurs véhicules thermiques par des véhicules électriques 
 
En complément des dépenses susmentionnées s’ajouteront des dépenses de moindre ampleur sur 
les équipements ainsi que des actions liées à la Police Municipale.  

 
 La dette 

 
Un emprunt a été contracté auprès de la Caisse d’Epargne en septembre 2022 pour un montant de 
1 500 000 € et une durée de 20 ans. Lors de la consultation, aucun établissement bancaire n’a été 
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en mesure de proposer un taux fixe compte tenu des conditions d’emprunt sur le marché. Deux 
types de prêts étaient proposés : taux indexé sur le livret A ou l’EURIBOR 3 mois. 
Ainsi la Banque Postale proposait un taux EURIBOR 3 mois préfixé + 0.74 % (marge), le Crédit 
Agricole un taux EURIBOR 3 mois moyenné + 1.48 % (marge) et la Caisse d’Epargne le taux du livret 
A soit 2 % + 0.5 % (marge).  
 
L’Euribor désigne un groupe de taux d’intérêt de la devise Euro . Il s’agit de l’un des principaux taux 
de référence du marché monétaire de la zone euro. Le taux Euribor à 3 mois est le taux d’intérêt 
auquel une sélection de banques européennes s’accordent mutuellement des prêts en euros, les 
prêts ayant alors une durée de 3 mois. Le taux Euribor 3 mois au 11 janvier 2023 était de 2.298 %.  
 
Compte tenu du montant emprunté, la Commune a fait le choix de la proposition la moins volatile, 
à savoir celle indexée sur le taux du livret A. 
 
Au cours de l’exercice budgétaire 2023, avant augmentation du taux du livret A, les montants à 
payer seront les suivants : 
Capital : 1 074 000 € (tous emprunts confondus) 
Intérêts : 208 000 € (tous emprunts confondus) 
 
Capital restant dû : 9 400 000 € 
 
Une évolution du taux du livret à 3 % est annoncée pour février 2023. 
 
Aucun nouvel emprunt n’est envisagé pour l’exercice 2023. 
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LES RECETTES  
 
L’exercice budgétaire 2022 a été marqué par une opération fiscale très importante pour la 
Commune, relative aux travaux du complexe cinématographique. Après accord de la Direction 
Départementale des Finances Publiques, la Commune a été autorisée à récupérer la TVA sur ladite 
opération. Cela s’est traduit budgétairement par l’annulation des mandats précédemment émis et 
la réémission de ces derniers en hors taxes. Financièrement la Commune a obtenu l’accord de la 
DDFIP pour un reversement d’un montant total de 732 000 € (à ce jour 500 000 € ont déjà été 
reversés à la Commune). 

L’exercice budgétaire écoulé a également été marqué par un niveau de subventions  
d’investissement obtenues particulièrement important : 
 
o Etat : plus de 350 000 € (restes à réaliser compris) 
o Région : près de 700 000 € (restes à réaliser compris) 
o Département : plus de 1 200 000 € (restes à réaliser compris) 
o Intercommunalité : 325 000 € (restes à réaliser compris) 
 
Les recettes prévisionnelles de la section d’investissement pour l’exercice budgétaire 2023 sont les 
suivantes : 

o Virement de la section de fonctionnement : 1 500 000 € (à affiner selon le résultat définitif) 
o Dotations aux amortissements : 1 500 000 € 
o FCTVA : 350 000 € (montant à ajuster) 
o Excédents de fonctionnement capitalisés : 1 600 000 € 
o Subventions : 1 200 000 €  

TOTAL : 6 150 000 € 
 

La marge de manœuvre en section d’investissement est estimée à environ 4 000 000 € : 
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Dépenses obligatoires : 
Solde d’exécution de la section d’investissement reporté : 600 000 € 
Opérations d’ordre de transfert entre sections : 380 000 € 
Emprunt : 1 100 000 € 
Subventions d’équipement versées : 75 000 € 
TOTAL : 2 155 000 €  

Recettes – dépenses obligatoires = 6 150 000 € - 2 155 000 € = 3 995 000 € 
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RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 

BUDGETS ANNEXES 

 

I-BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE 

 

Le service est géré en délégation de service public par la société SAUR (contrat du 31 mai 2013 en 
vigueur jusqu'au 31 janvier 2024). 

Les données 2022 n’étant pas encore disponibles, on rappellera que le nombre d'abonnés 2021 est 
de 11 811 (+88 abonnés) et que les volumes consommés se sont élevés à 1 197 425 m3 (+ 100 888 
m3).  

 Section d'exploitation 

Les recettes d’exploitation sont composées de la redevance d’occupation du domaine public des 
canalisations et d’une surtaxe de 0.30 € / m3 d’eau consommée. Cette surtaxe perçue par le fermier 
(la SAUR) auprès des usagers est reversée à la commune chaque semestre. L’augmentation de la 
surtaxe votée lors de la séance du conseil municipal du 16 juin 2021 est applicable depuis le 1er 
octobre 2021. 

Les produits des services et du domaine (chapitre 70) qui avaient connu une baisse entre 2019 et 
2021, liée notamment à l’épidémie de COVID-19 et aux mesures de confinement qui en ont 
découlé, repartent fortement à la hausse. Cette hausse s’explique par deux facteurs : 
augmentations de la surtaxe communale et des volumes consommés : 
2019 : 268 000 €  
2020 : 260 000 € 
2021 : 257 000 € 
2022 : 375 000 € (+ 45 %) 
 
La principale variable des recettes d’exploitation est le résultat de fonctionnement reporté : 
2019 : 134 000 € 
2020 : 0 € 
2021 : 77 000 €  
2022 : 151 000 € 
2023 : 320 000 € (prévisionnel) 
 
Les dépenses réelles concernant cette section sont essentiellement les suivantes : 
o Mission de contrôle et de suivi de la délégation de service public : 11 250 € HT (compte 622) 
o Intégration de données sur le portail SISPEA : 1 950 € HT (compte 622) 
o Remboursement des frais de fonctionnement à la Commune : 21 643 € HT (compte 658) 
o Intérêts : 39 793 € (compte 66111) 
Les dotations aux amortissements pour l’exercice budgétaire 2023 seront similaires à celles de 
2022 : 157 000 € environ. 
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 Section d’investissement 
 
L’exercice budgétaire 2022 a été marqué par le démarrage de la Défense Extérieure Contre 
l’Incendie (phase 1) dont les dépenses (réalisé + restes à réaliser) ont été supérieures à 600 000 € 
HT. D’autres actions ont également été entreprises pour des montants moins importants, à l’instar 
de la modification du système de comptage de la sortie du réservoir Lavandou 3 000. 
 
Au titre de l’exercice budgétaire 2023, près de 320 000 € HT seront alloués à la phase 2 de la D.E.C.I. 
 
Etant précisé que pour les exercices suivants les dépenses relatives à la D.E.C.I. affectées sur le 
budget annexe de l’eau seront les suivantes (montants HT) :  
o Phase 3, année 2024 : 482 000 € 
o Phase 4, année 2025 : 339 500 € 
o Phase 5, année 2026 : 337 000 € 
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Un emprunt d’un montant de 300 000 € a été souscrit auprès de la Banque Postale en décembre 
2022. La durée de ce dernier est de 15 ans. Il s’agit d’un emprunt dont le taux d’intérêt annuel est 
indexé sur l’EURIBOR 3 mois préfixé avec amortissement en capital constant. La marge de 
l’établissement bancaire est de 0.91 %. Lors de la souscription de l’emprunt le taux était de 2,705 
%.  
 
Cet emprunt a pu être souscrit grâce à l’augmentation de la surtaxe.  
 

 
 
 
 
Estimation de la marge de manœuvre pour l’exercice 2023 : 
 
Les recettes prévisionnelles de la section d’investissement pour l’exercice budgétaire 2023 sont les 
suivantes : 
 
o Virement de la section de fonctionnement : 150 000 € (à affiner selon le résultat définitif) 
o Dotations aux amortissements : 160 000 € 
o Excédents de fonctionnement capitalisés : 275 000 € 
TOTAL : 585 000 € 
 
Dépenses obligatoires : 
Solde d’exécution de la section d’investissement reporté : 125 000 € 
Opérations d’ordre de transfert entre sections : 30 000 € 
Emprunt : 180 000 € 
TOTAL : 335 000 €  

Recettes – dépenses obligatoires = 585 000 € - 335 000 € = 250 000 € 

Un emprunt, dont le montant dépendra des arbitrages faits sur les opérations à venir, devra être 
souscrit en cours d’exercice budgétaire. 
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                                            II-BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 

Le service est géré en délégation de service public (contrat du 31 janvier 2014 en vigueur jusqu'au 
31 janvier 2024) par la société SAUR. 

Les données 2022 n’étant pas encore disponibles, on rappellera que le nombre d'abonnés était de 
11 369 en 2021 (+76) et que le volume d’assiette s’élevait à 975 459 m3 (+75 982 m3).  

 Section d'exploitation  

Le surplus de recettes d’exploitation permet d’abonder si nécessaire la section d’investissement. Si 
les charges du service sont stables depuis 2014, la recette subit davantage de variations en raison 
de la Participation au Financement de l’Assainissement Collectif (P.F.A.C) dont le produit est lié aux 
autorisations d’urbanisme. 
Ainsi, au titre de l’exercice budgétaire 2021, ce produit avait atteint un montant de près de 290 000 
€ suite à la réalisation de plusieurs programmes immobiliers et à l’absence d’émission de titres sur 
l’exercice 2020. 

Au titre de l’exercice budgétaire 2022, le montant réalisé sur le compte 704 (50 000 €) sur lequel 
sont imputées les recettes de la PFAC est inférieur au montant prévu (100 000 €). Cette différence 
s’explique par l’absence d’émission de titres au cours du second semestre 2022. Ces derniers seront 
émis en début d’année 2023. 

Pour l’exercice budgétaire 2023, un montant de 100 000 € sera inscrit sur ce compte. 

Les recettes liées à la surtaxe évoluent à la hausse : réalisé 2021 : 205 000 € / réalisé 2022 : 
252 000 €.  

Le résultat de la section de fonctionnement devrait être supérieur à 420 000 €. 
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Les principales dépenses réelles concernant cette section sont les suivantes : 
o Mission de contrôle et de suivi de la délégation de service public : 11 250 € HT (compte 622) 
o Intégration de données sur le portail SISPEA : 1 950 € HT (compte 622) 
o Remboursement des frais de fonctionnement à la Commune : 21 643 € HT (compte 658) 
o Intérêts : 32 323 € (compte 66111) 
 
 
 Section d’investissement 

 
Aucun emprunt n’a été souscrit en 2022. 
 
Les principaux investissements réalisés en 2022 ont été les suivants : 

 Réhabilitation refoulement rond-point Saint-Clair : 75 000 € 
 Réseau de la rue de la Chapelle : 45 000 € 

 

 
 
Estimation de la marge de manœuvre pour l’exercice 2023 : 
 
Les recettes prévisionnelles de la section d’investissement pour l’exercice budgétaire 2023 sont les 
suivantes : 
 
o Virement de la section de fonctionnement : 150 000 € (à affiner selon le résultat définitif) 
o Dotations aux amortissements : 150 000 € 
o Excédents de fonctionnement capitalisés : 365 000 € 
TOTAL : 665 000 € 
 
Dépenses obligatoires : 
Opérations d’ordre de transfert entre sections : 10 000 € 
Emprunt : 125 000 € 
TOTAL : 135 000 €  

Recettes – dépenses obligatoires = 665 000 € - 135 000 € = 530 000 € 
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Les investissements envisagés pour l’exercice budgétaire 2023 pourront être financés sans recours 
à l’emprunt. 
 

 
 
Les principales dépenses de ce budget annexe pour le prochain exercice budgétaire concerneront 
les travaux suivants : 
 

 Chemisage du réseau de l’avenue des commandos d’Afrique : 195 000 € 
 Remplacement du refoulement des eaux usées du parking des pins penchés : 150 000 € 
 Extension du réseau de Cavalière (pour 4 ANC) : 35 000 € 
 Réfection du réseau dans le canal béton, Aiguebelle : 44 000 € 
 Travaux divers pour sécurité des ouvrages : 50 000 € 
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